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TEXTE

Le doctorat s’avère être un moment délicat pour le cher cheur qui a
pour prin ci pale préoc cu pa tion de définir avec rigueur son cadre
métho do lo gique. Lorsqu’elle est mobi lisée comme instru ment au
service d’une démons tra tion, la compa raison des droits néces site
parfois des éclair cis se ments métho do lo giques dès l’intro duc tion du
travail doctoral. La démarche peut consister en une compa raison
dans le temps et/ou dans l’espace afin de saisir le
phéno mène étudié 1. Mais rien ne serait plus trom peur que d’y voir
une simple entre prise de justification a posteriori, c’est- à-dire une
fois le travail achevé. En effet, les aspects métho do lo giques guident
en prin cipe l’inté gra lité de la réflexion docto rale. En revanche, plus la
démarche employée est cohé rente, plus elle sera facile à expli quer au
stade de l’intro duc tion. Que l’on songe aux propos de la profes seure
Marie- Claire Pontho reau selon qui toute « compa raison
se fabrique 2 ». La vali dité des résul tats d’une recherche scien ti fique
dépend en effet, au préa lable, de la justi fi ca tion des choix réalisés.

1

Ainsi, le candidat au doctorat ne peut se satis faire exclu si ve ment des
résul tats obtenus, mais doit, en outre, expli quer comment ils ont été
obtenus. Cette contri bu tion vise juste ment à illus trer la manière dont
a été mobi lisé le droit comparé dans le cadre d’une recherche portant
sur les droits et libertés du numé rique comme droits fonda men taux
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en voie d’élabo ra tion. Il s’agit d’une compa raison des droits fran çais
et américain.

Dans ces deux espaces juri diques, ont été́ consa crés, parmi d’autres,
le droit à la protec tion des données person nelles, le droit d’accès au
numérique, le droit à l’oubli et le droit à l’autodétermination
infor ma tion nelle. D’un point de vue formel, ces droits consti tuent des
prolon ge ments des droits fonda men taux clas siques. Ils sont, en effet,
systématiquement rattachés par le législateur, le consti tuant ou les
juges à une dispo si tion consti tu tion nelle ou à une juris pru dence
antérieure consa crant le droit au respect de la vie privée ou la
liberté d’expression.

3

Pour tant, les droits et libertés du numérique présentent des
spécificités qui les distinguent des autres droits fonda men taux.
D’abord, ils offrent une logique concep tuelle différente de celle des
droits fonda men taux clas siques. À titre d’illus tra tion, on ne peut se
satis faire d’une assi mi la tion du droit à la protec tion des données au
droit au respect de la vie privée. En effet, la donnée person nelle ne
constitue pas nécessairement une infor ma tion de nature « privée ».
De la même manière, la logique au fonde ment du droit d’accès au
numérique ne peut se réduire exclu si ve ment à celle de la liberté
d’expres sion. L’accès au numérique englobe notam ment la possibilité
d’accéder à des contenus sans discri mi na tion et le droit d’accès au
réseau physique sur le plan matériel.

4

Ensuite, les droits et libertés du numérique font l’objet d’un régime
juri dique original. Certes, ce régime est en de nombreux points
semblable à celui appli cable aux autres droits fonda men taux. Il en va
ainsi des limi ta tions par l’ordre public qui sont communes à toutes les
géné ra tions de droits 3. Mais les droits et libertés du numé rique
présentent des singu la rités, liées à leur carac tère déter ri to ria lisé et à
leurs effets hori zon taux étendus. La déter ri to ria li sa tion de leur
régime juri dique est la consé quence de la dimen sion ubiquitaire 4 du
numé rique qui boule verse la logique terri to riale tradi tion nel le ment
appli cable aux droits et libertés fondamentaux 5. L’écla te ment du
concept de fron tière conduit alors les auto rités norma tives à
accorder au droit à la protec tion des données à carac tère personnel
ou encore au droit à l’oubli une portée transnationale 6. Cette
dernière signifie que les droits et libertés du numé rique sont le
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résultat d’une régle men ta tion « en réseau », ce qui exclut la
compé tence exclu sive des États sur leur propre territoire 7. Quant
aux effets hori zon taux, ils sont inhé rents à la multi pli ca tion des
ingé rences d’origine privée. Si, clas si que ment, les droits de première
géné ra tion ont été pensés de façon à lutter contre les
ingé rences publiques 8, les nouvelles géné ra tions permettent
d’envi sager un éven tuel effet hori zontal des droits et
libertés fondamentaux 9. Les droits et libertés du numé rique
consti tuent une illus tra tion de ce phéno mène. Mais plus que les
droits sociaux et envi ron ne men taux, leurs effets hori zon taux sont
une condition sine qua non de leur effec ti vité dans la mesure où ils
sont le plus souvent dirigés contre des personnes privées dési gnées
comme respon sables de traitement.

Il découle des spéci fi cités susmen tion nées une problé ma tique liée au
degré d’auto nomie des droits et libertés du numé rique. L’objectif du
travail de recherche est de mettre en lumière leur auto no mi sa tion
progres sive au moyen de l’outil compa ratif, un mouve ment
convergent entre droits fran çais et améri cain étant percep tible en la
matière. La déno mi na tion des droits et libertés du numé rique comme
« droits fonda men taux en voie d’élabo ra tion » est donc la
consé quence des incer ti tudes entou rant leur exis tence en tant que
droits entiè re ment ou en partie déta chés des droits clas siques. En
effet, leur seule consé cra tion pose la ques tion de leur éman ci pa tion
par rapport aux droits qui leur servent de fonde ments. À défaut
d’auto nomie, même partielle, les droits et libertés du numé rique
n’auraient tout simple ment jamais été consa crés et la protec tion des
utili sa teurs du numé rique aurait pu se contenter d’une simple
réfé rence au droit au respect de la vie privée ou à la
liberté d’expression.

6

Partant, le degré d’auto nomie des droits et libertés du numé rique
appa raît comme étant le véri table objet de la compa raison. En la
matière, les évolu tions des droits fran çais et améri cain sont multiples
et impliquent de tirer des consé quences de nature systé mique. À
l’issue de cette thèse, il a fina le ment été confirmé que les droits et
libertés du numé rique pour raient consti tuer une caté gorie de droits
fonda men taux distincte des autres caté go ries de droits.
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Il est indis pen sable de pousser plus loin les déve lop pe ments afin
d’exposer la manière dont a été utilisé le droit comparé dans cette
thèse. Un tel travail exige dans un premier temps de s’arrêter sur la
ques tion de l’oppor tu nité de la méthode compa ra tive dans la mesure
où la comparaison, a priori, n’était pas indis pen sable à la
démons tra tion (1.). Dans un deuxième temps, il convient de se
pencher sur la méthode compa ra tive propre ment dite ainsi que sur
les enjeux de la compa raison (2.). Dans un troi sième et dernier temps,
seront mis en lumière les apports de l’utili sa tion d’une telle méthode
compa ra tive (3.).

8

1. L’oppor tu nité du recours à la
méthode comparative
Une étude portant sur les droits et libertés du numé rique aurait pu
être menée sans avoir recours au droit étranger ni, a fortiori, au droit
comparé. L’analyse du degré d’auto nomie de ces nouveaux droits
aurait été conce vable dans l’ordre juri dique fran çais exclu si ve ment.
Les sources des droits et libertés du numé rique sont suffi sam ment
nombreuses et instruc tives, la juris pru dence du Conseil
consti tu tionnel et celle de la Cour de justice de l’Union euro péenne
offrant à elles seules de nombreuses poten tia lités. Mais une telle
recherche n’aurait présenté qu’un intérêt limité dans la mesure où
l’objet de la recherche se rapporte au numé rique qui a une dimen sion
ubiqui taire. En effet, les droits et libertés du numé rique sont, à
l’image du phéno mène numé rique, déta chés du concept de
fron tières. S’inté resser à plusieurs ordres juri diques se justifie donc
par un simple argu ment logique, consis tant à consi dérer la méthode
compa ra tive comme la plus adaptée pour décrire un mouve ment
d’ensemble ne se limi tant pas aux espaces nationaux.

9

Il semble aujourd’hui diffi cile de nier l’apport du droit comparé dans
la compré hen sion des phéno mènes de mondia li sa tion et de
globa li sa tion du droit 10. Ces derniers sont aujourd’hui indis so ciables
des réflexions portant sur la circu la tion des normes juridiques 11. Une
étude sur l’émer gence d’une nouvelle caté gorie de droits
fonda men taux liés au numé rique ne peut donc faire l’impasse sur les
rela tions d’influence croisée entre les ordres juri diques. Le recours à
l’argu ment compa ra tiste se justifie égale ment par l’impor tance des
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normes inter na tio nales et euro péennes dans ce domaine. En effet, la
loi fran çaise Infor ma tique et libertés de 1978 12 a large ment inspiré la
légis la tion euro péenne en matière de droits et libertés
du numérique 13 et, à l’inverse, le droit euro péen influence le contenu
de la légis la tion des États membres avant même l’entrée en vigueur
des dispo si tions européennes 14. Les liens étroits entre les ordres
juri diques laissent donc natu rel le ment place à la
logique comparatiste.

Il convient d’ajouter que l’idée d’une compa raison des droits fran çais
et améri cain a large ment été déter minée par la valeur de modèle ou
d’anti- modèle des cas à comparer. A priori, ces deux ordres juri diques
sont des idéaux- types 15 en oppo si tion sur la ques tion des droits et
libertés du numé rique. Si en France, ces droits sont consi dérés
comme de véri tables droits fonda men taux, le droit améri cain adopte
une concep tion diffé rente. Aux États- Unis, il n’existe aucune loi de
portée géné rale proté geant les données person nelles ni aucune
auto rité admi nis tra tive de protec tion équi va lente à la Commis sion
natio nale de l’infor ma tique et des libertés 16. Par ailleurs, la
concep tion améri caine de la donnée person nelle est en tout point
diffé rente de la concep tion fran çaise ou euro péenne puisque la
donnée person nelle n’est pas conçue comme un élément à protéger,
mais comme un objet de commerce 17.

11

Les cas fran çais et améri cain présentent donc de nombreuses
diver gences qui attisent la curio sité et qui pour raient d’ailleurs
justi fier une compa raison diffé ren tielle en matière de droits et
libertés du numé rique. Mais l’intérêt de la recherche compa ra tive
réside davan tage dans le rappro che ment des modèles que dans leur
oppo si tion. Ces rappro che ments nour rissent en effet une hypo thèse
de départ, celle de l’émer gence d’une sorte de patri moine commun à
la France et aux États- Unis en matière de droits et libertés
du numérique.

12

Ainsi, l’approche comparée est un choix, dans la mesure où il est
possible de s’en écarter pour traiter le sujet. Il était pour tant diffi cile
d’imaginer un travail sur les droits et libertés du numé rique qui ne
s’inscrive pas dans une telle approche. Ce constat a sans doute rejailli
sur les moda lités de la recherche comparative.
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2. La méthode et les enjeux de
la comparaison
Dans la mesure où la compa raison n’est qu’une faculté et non un
impé ratif, elle a été envi sagée comme un outil au service d’une
démons tra tion. Cette démarche consis tant à analyser le droit
comparé comme une méthode n’a rien d’exceptionnel 18, car la
doctrine est presque unanime sur le fait de consi dérer le droit
comparé comme un instru ment de recherche et non comme une
branche du droit autonome 19.

14

Il faut ajouter à cette concep tion du droit comparé comme méthode
une volonté de faire un usage stra té gique de cette même méthode 20.
En effet, la compa raison voit ses moda lités déter mi nées avant tout
par les enjeux de la recherche qui consistent à démon trer
l’auto no mi sa tion progres sive des droits et libertés du numé rique en
France et aux États- Unis. Mais plus que cet objectif de nature
descrip tive, l’argu ment compa ratif pour suit une fina lité de nature
pres crip tive. L’utili sa tion de l’argu ment de droit comparé entend
encou rager la disso cia tion entre droits du numé rique et droits
clas siques. En d’autres termes, l’invo ca tion des règles améri caines
contribue à souli gner les défauts des solu tions juri diques adop tées en
matière d’auto nomie dans les deux espaces juri diques. En revanche,
les droits fran çais et améri cain ne sont pas mis en concur rence sur la
ques tion de savoir lequel des deux ordres juri diques offre la meilleure
protec tion possible des droits et libertés du numérique.

15

Une telle utili sa tion du droit comparé peut prêter le flanc à
la critique 21 ce qui, en réalité, ne fait qu’alimenter le débat ancien sur
la nature et la fonc tion du droit comparé 22. Mais aujourd’hui, il ne fait
plus de doute que la compa raison peut pour suivre
diffé rentes finalités 23. Au demeu rant, l’instru men ta li sa tion du droit
comparé n’exclut pas la quali fi ca tion de compa raison tant que les
choix réalisés sont suffi sam ment justi fiés et qu’un certain nombre de
prin cipes garan tis sant l’admis si bi lité scien ti fique de la recherche
sont respectés.

16

En l’occur rence a été mobi lisée la méthode fonc tion nelle consis tant à
donner une prépon dé rance à l’« équi pol lence des résultats 24 » et
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ayant comme idée- force la conver gence des droits. Le premier à
avoir déve loppé cette méthode fonc tion nelle est Ernest Rabel avec
ses travaux sur la vente au début du XX  siècle 25. Repo sant sur la
recherche d’un équi valent fonc tionnel, cette méthode prône la
compa raison de concepts ou de règles de droit qui, bien que
diffé rents, rempli raient les mêmes fonc tions ou abou ti raient aux
mêmes résultats 26. Dans le cas de la vente, la simi li tude des
contextes est vrai sem blable ce qui peut être étendu à de nombreux
domaines, y compris celui des droits et libertés fondamentaux.

e

Le compa ra tiste est amené, en appré ciant la fina lité des règles
juri diques plutôt que « leurs aspects statiques 27 », à prêter atten tion
aux points communs entre les ordres juri diques. Cette approche offre
de nombreux avan tages dans une étude comparée des droits fran çais
et améri cain qui, bien que confrontés au même défi numé rique,
présentent des diffé rences irré duc tibles en matière de droits et
libertés du numé rique, et, a fortiori, en matière de droits et libertés
fonda men taux. Par exemple, les modèles fran çais et améri cain sont,
sur de nombreux points, opposés, en parti cu lier sur la manière de
définir l’objet « droit fondamental 28 ». Sans conduire à réaliser des
simpli fi ca tions exces sives et à occulter la dimen sion cultu relle de la
compa raison, la méthode fonc tion nelle permet, a minima, de rendre
compa rables les objets destinés à être comparés 29.

18

Cepen dant, il ne faut pas voir dans l’usage stra té gique du droit
comparé la pour suite d’inté rêts exclu si ve ment pratiques. Si le
discours compa ra tiste vise parfois à remettre en cause les règles de
droit en vigueur — ce qui est le cas en l’espèce s’agis sant du
raison ne ment par analogie, dont font l’objet les droits et libertés du
numé rique – il stimule égale ment la réflexion sur un objet nouveau.
Autre ment dit, la compa raison est d’abord et avant tout un
instru ment de connais sance des droits et libertés du numé rique. Ces
derniers sont peu mobi lisés par leurs titu laires à défaut d’auto nomie
et l’invo ca tion du droit étranger parti cipe d’une démarche cogni tive
de la comparaison.

19

Dès lors, la confron ta tion des espaces juri diques fran çais et améri cain
ne constitue pas l’objectif ultime de la recherche, mais un outil utile à
la compré hen sion du concept des droits et libertés du numé rique. En
consé quence, le plan de l’étude ne répond pas aux canons d’une

20



Les droits et libertés du numérique. Étude comparée en droits français et américain : éléments de
méthode d’une thèse de droit comparé

« recherche compa ra tive pure », consis tant à comparer de façon
systé ma tique « plusieurs ordres juri diques sans privi lé gier l’un plus
que l’autre 30 ». Le système juri dique fran çais, auquel sont inté grées
les normes euro péennes, est plus souvent mobi lisé que le système
juri dique améri cain. Cela s’explique d’abord par des raisons
cultu relles. Alors que les droits et libertés du numé rique sont
consi dérés comme de véri tables droits fonda men taux dans l’espace
juri dique fran çais, le droit améri cain ne leur octroie la plupart du
temps qu’une valeur de prin cipes de compliance destinés à renforcer
la respon sa bi lité des entre prises. Les sources ayant trait aux droits et
libertés du numé rique sont logi que ment plus nombreuses et plus
faciles à iden ti fier dans le cas fran çais. Ce déséqui libre dans la
compa raison s’explique ensuite par des raisons pratiques. En matière
de droits et libertés du numé rique, le droit euro péen endosse un rôle
de loco mo tive qui dépasse au demeu rant le rôle des juri dic tions
natio nales. Or, dans le cadre de l’étude, il faut entendre par « droit
fran çais » un ensemble de sources du droit interne ainsi que
certaines sources de droit euro péen ayant un carac tère intégré 31.

Malgré cette inéga lité de trai te ment des droits fran çais et améri cain,
la méthode compa ra tive traduit certains inva riants de toute
démarche compa ra tive. Il en va ainsi de la réin té gra tion des termes
de recherche dans leur ordre juri dique d’origine et de la mobi li sa tion
des sources de droit améri cain en langue origi nale. Par ailleurs, il
fallait éviter de projeter ses propres concep tions d’une notion ou d’un
concept juri dique. À titre d’illus tra tion, les clas si fi ca tions de droits
fonda men taux sont inévi ta ble ment orien tées lorsqu’elles sont
inter pré tées par un juriste appar te nant à la tradi tion de droit
romano- germanique. Il conve nait donc de les appré hender avec
précau tion et en tenant compte des diver gences cultu relles
exis tantes en la matière.

21

Le droit comparé est au cœur de la démarche métho do lo gique
menée. Il a permis d’étudier comment les droits fran çais et améri cain
parti cipent conco mi tam ment à l’émer gence de nouveaux droits
fonda men taux. Les déve lop pe ments ulté rieurs sont juste ment
consa crés aux apports de la comparaison.
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3. Les apports de la comparaison
Le fil direc teur de l’étude est celui du degré d’auto nomie des droits et
libertés du numé rique par rapport aux droits qui leur servent de
fonde ments. En l’occur rence, la compa raison des droits fran çais et
améri cain inclut trois apports.

23

Le premier concerne les diffi cultés auxquelles font face les droits et
libertés du numé rique qui sont systé ma ti que ment ratta chés aux
droits clas siques. La compa raison permet non seule ment d’enri chir
les déve lop pe ments sur les spéci fi cités de ces nouveaux droits, mais
met égale ment en lumière leur éman ci pa tion progres sive du droit au
respect de la vie privée ou de la liberté d’expres sion. En France
comme aux États- Unis, le consti tuant, le légis la teur et les juges
œuvrent à en faire des droits fonda men taux à part entière. Par
exemple, la Cour suprême améri caine a, dès 1977, contribué au
déve lop pe ment d’un droit du numé rique distinct du droit au respect
de la vie privée 32, que l’on pour rait rappro cher du « droit à
l’auto dé ter mi na tion infor ma tion nelle », déve loppé par la Cour
consti tu tion nelle allemande 33. La logique est la même dans le droit
de l’Union euro péenne, la Charte des droits fonda men taux de l’Union
euro péenne consa crant distinc te ment le droit à la vie privée et le
droit à la protec tion des données à carac tère personnel 34.

24

Par ailleurs, la compa raison accré dite l’idée que les droits et libertés
du numé rique ne devraient tout simple ment pas être arrimés aux
droits clas siques. Le raison ne ment par analogie qui consiste à
extraire des droits exis tants de nouveaux droits donne la plupart du
temps lieu à des inco hé rences sur les plans théo rique et pratique. En
raison nant de la sorte, les juges réduisent le champ d’appli ca tion des
droits et libertés du numé rique au domaine des droits qui consti tuent
leurs fonde ments, alors même que leur signi fi ca tion est parfois plus
large. La protec tion des données à carac tère personnel sur le
fonde ment du droit au respect de la vie privée ne permet pas de saisir
toutes les poten tia lités du premier droit. Les juges fran çais offrent
une inter pré ta tion stricte du domaine de la vie privée comme limitée
au secret 35. Aux États- Unis, la protec tion des droits et libertés du
numé rique est condi tionnée à la preuve d’une attente raison nable en
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matière de privacy, ce qui traduit en réalité une concep tion étroite de
la vie privée 36.

Le deuxième apport de la compa raison concerne la systé ma ti sa tion
des droits et libertés du numé rique. La réflexion sur leur degré
d’auto nomie a inévi ta ble ment amené à s’inter roger sur l’exis tence
d’une nouvelle caté gorie de droits fonda men taux valable dans les
deux espaces juri diques comparés. Pour répondre à cette
inter ro ga tion, la compa raison des droits est mobi lisée de façon
prudente dans le cadre de la troi sième et dernière partie de l’étude.
En effet, afin d’éviter le piège de l’ethno cen trisme, il conve nait de
prendre des précau tions à la fois cultu relles et métho do lo giques.
S’agis sant des précau tions cultu relles, les clas si fi ca tions de droits
fonda men taux exis tantes ont fait l’objet d’une rela ti vi sa tion en ce
qu’elles sont néces sai re ment orien tées. Au contraire du raison ne ment
concep tua liste préva lant dans les systèmes de tradi tion romano- 
germanique, les États- Unis s’inscrivent dans un type de
raison ne ment empirique 37 qui s’éloigne donc de notre concep tion
des caté go ries juri diques. Pour un juriste fran çais, les caté go ries sont
construites par la doctrine à partir de la loi 38, tandis qu’elles sont
davan tage ancrées dans les faits pour un juriste américain 39.
Appa raissent en creux les précau tions de nature métho do lo gique. Il
conve nait de procéder à une géné ra li sa tion suffi sante des caté go ries
et clas si fi ca tions de droits fonda men taux pour que la nouvelle
caté gorie proposée soit opéra tion nelle. Une défi ni tion commune des
caté go ries juri diques, basée sur la méthode fonc tion nelle, a donc été
adoptée dans le but de rendre compa rables les objets à comparer. En
France comme aux États- Unis, les caté go ries juri diques
corres pondent, du point de vue de leurs fina lités, à un régime
juri dique spécifique.

26

Enfin, le troi sième apport de la compa raison est pratique. Dans les
dernières pages de la thèse, une propo si tion concrète consis tant en
l’adop tion d’une Charte des droits et libertés du numé rique de niveau
consti tu tionnel est avancée. En l’occur rence, le droit comparé est
mobi lisé afin de rela ti viser à l’extrême cette propo si tion. D’abord, s’il
est possible, dans le cadre d’une recherche, de formuler des avis
destinés à orienter les insti tu tions juri diques, les visées norma tives de
la compa raison sont maigres, puisque les propo si tions ne sont en
elles- mêmes pas norma tives. Ensuite et surtout, cette propo si tion ne
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NOTES

1  L’histo rien et le compa ra tiste partagent à ce titre, selon Roland Drago, les
« mêmes atti tudes d’esprit » : R. DRAGO, « Droit comparé », in : D. ALLAND,
S. RIALS (dir.), Diction naire de la Culture juridique, Paris, Lamy- Puf, 2003,
p. 454.

2  M.-C. PONTHOREAU, Droit(s) consti tu tionnel(s) comparé(s), 2  édition, Paris,
Econo mica, coll. « Corpus- Droit privé », 2021, p. 69.

3  Sur ce point, voir P. GERVIER, La limi ta tion des droits fonda men taux
consti tu tion nels par l’ordre public, Paris, LGDJ- Lextenso, coll. « Biblio thèque
consti tu tion nelle et de science poli tique », 2014.

4  Selon le dictionnaire Littré [en ligne], l’adjectif « ubiqui taire » signifie « ce
qui se trouve en tous lieux », URL : https://www.littre.org/definition/ubiqu
itaire.

5  Sur ce point, voir H. RUIZ FABRI, « Imma té riel, terri to ria lité et État »,
Archives de philo so phie du droit, tome 43, 1999, p. 187-212.

6  Voir par exemple l’article 3 du Règle ment euro péen sur la protec tion des
données qui prévoit un champ d’appli ca tion étendu à ce droit.

vaut que pour l’espace juri dique fran çais. La Consti tu tion améri caine
de 1787 est rare ment amendée ce qui s’explique par les pouvoirs
conférés à la Cour suprême améri caine en matière d’inter pré ta tion
consti tu tion nelle. Une charte améri caine des droits et libertés du
numé rique est par consé quent peu probable et peu utile.
L’auto no mi sa tion de ces droits peut, dans le cas améri cain,
emprunter la voie juris pru den tielle compte tenu du rôle du juge dans
un pays de tradi tion de common law.

En défi ni tive, le droit comparé enri chit la thèse de l’auto nomie des
droits et libertés du numé rique. L’utili sa tion d’une telle méthode ne
s’est pas faite sans diffi cultés linguis tiques et logis tiques. Mais à
l’instar de l’ouver ture sur les autres sciences sociales, la prise en
compte d’un ou de plusieurs systèmes juri diques étran gers offre au
juriste un avan tage de taille. En ayant conscience de la rela ti vité de
ses propres concep tions, le compa ra tiste adopte, avec davan tage de
faci lité, une posture réflexive sur son propre droit.
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Français
Cet article propose de retracer la métho do logie compa ra tive utilisée dans le
cadre du travail de thèse sur les droits et libertés du numé rique comme
droits fonda men taux en voie d’élabo ra tion. Il s’agit de justi fier l’oppor tu nité
du recours à la méthode compa ra tive, de préciser les enjeux de la
compa raison ainsi que ses apports. Tout d’abord, l’article met en lumière
l’intérêt d’une recherche compa ra tive s’agis sant des droits et libertés du
numé rique. Bien que l’analyse du degré d’auto nomie de ces droits eût été
conce vable dans l’ordre juri dique fran çais exclu si ve ment, une telle
recherche n’aurait présenté qu’un intérêt limité dans la mesure où l’objet de
la recherche se rapporte au numé rique qui a une dimen sion ubiqui taire.
Ensuite, l’article fait état de la méthode et des enjeux de la compa raison. La
compa raison voit ses moda lités déter mi nées par les enjeux de la recherche
qui consistent à démon trer l’auto no mi sa tion progres sive des droits et
libertés du numé rique en France et aux États- Unis. Enfin sont présentés les
apports de la compa raison. Cette dernière a notam ment contribué à la
réflexion sur la systé ma ti sa tion des droits et libertés du numé rique en une
nouvelle caté gorie de droits fondamentaux.

English
This article describes the compar ative meth od o logy used as part of a thesis
on digital rights and freedoms as funda mental rights in the making. The aim
is to justify the appro pri ate ness of using the compar ative method, and to
explain what is at stake and what it can bring to the discus sion. First of all,
the article high lights the value of compar ative research into digital rights
and freedoms. An analysis of the degree of autonomy of these rights would
have been conceiv able exclus ively in the French legal system. However,
such a research work would have been of limited interest, insofar as the
object of the research relates to digital ubiquitous dimen sion. The article
goes on to describe the method and the chal lenges of this compar ison
effort. The modal ities of the compar ison are determ ined by the research
chal lenges which demon strate the progressive empower ment of digital
rights and freedoms in both France and the United States. Finally, the
contri bu tions of the compar ison are high lighted. In partic ular, it has
contrib uted to the debate on the system at iz a tion of digital rights and
freedoms into a new category of funda mental rights.
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